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Résumé : Depuis l’apparition du CHSCT en 1982, la représentation élue du personnel a connu de profondes évolutions. Délégués
du personnel, comités d’entreprise et CHSCT ont dû s’adapter à la considérable extension des notions de santé et de sécurité.
L’intégration de l’impératif de protection de la santé mentale des travailleurs dans le Code du travail a bouleversé le champ de
compétences du CHSCT. La prévention des risques psycho-sociaux s’est rapidement invitée au centre de ses préoccupations,
élargissant d’autant l’obligation de consultation mise à la charge de l’employeur. Des projets et mesures qui initialement
nécessitaient la seule consultation du comité d’entreprise doivent dorénavant être également soumis à l’avis du CHSCT. Dans cette
procédure de double consultation l’employeur est guidé par le principe de spécialité qui transforme le comité d’entreprise en simple
chambre d’enregistrement des avis de l’instance spécialisée. De l’expansion du CHSCT naissent redondances et lourdeurs. Une
réforme doit être envisagée. Transformation de l’instance spécialisée en commission du comité d’entreprise ou redistribution des
compétences de chacun : l’alternative offerte impose la discussion.
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